R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU
le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par le préfet des Alpes-Maritimes, 

ledit recours enregistré le 11 février 2005 sous le n° 2615M

et dirigé contre la décision de la commission départementale d'équipement commercial des Alpes-Maritimes,

en date du 17 décembre 2004,

autorisant la société « LEROY MERLIN » à agrandir de 1 000 m² de vente le magasin « LEROY MERLIN » du quartier de Lingostière à Nice, dont la surface de vente légalement exploitable est de 6 500 m² ;

VU

les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial des Alpes-Maritimes;

Après avoir entendu :

MM Alain COMER, Guillaume HARDY et Jacques ROUSSEL, représentant la société « LEROY MERLIN »,

Mme Catherine GRAS, commissaire du gouvernement ;

Après en avoir délibéré dans sa séance du 21 avril 2005 ;

CONSIDÉRANT
la zone de chalandise du magasin « LEROY MERLIN », telle qu’elle a été définie par le demandeur, et une zone d’attraction élargie englobant l’ensemble des communes situées dans un périmètre correspondant à une durée maximum de trajet en automobile de 30 à 35  minutes à partir du magasin concerné ;

CONSIDÉRANT
l’évolution attendue, dans les zones ainsi définies, de l’équipement en grandes et moyennes surfaces de distribution, compte tenu des autorisations d’exploitation commerciale délivrées pour des projets non encore mis en oeuvre ;  

N° 2615M

CONSIDÉRANT
que, après l’extension du magasin « LEROY MERLIN » et la réalisation des projets déjà autorisés, les densités de ces zones de chalandise en grandes et moyennes surfaces de distribution spécialisées dans la commercialisation d’articles de bricolage, de décoration de la maison et de jardinage demeureraient inférieures à la densité correspondante nationale ; que l’agrandissement du magasin « LEROY MERLIN » ne devrait pas déstabiliser l’activité des commerces de détail locaux ;

CONSIDÉRANT 
que la présente demande concerne un magasin ancien, créé il y a près de 20 ans, apprécié des consommateurs locaux et exploité par une société dont le poids dans l’agglomération de Nice est faible par rapport à celui de sa principale concurrente, la société « CASTORAMA »;

CONSIDÉRANT
qu’ainsi l’extension, objet de la demande d’autorisation de la société « LEROY MERLIN », paraît compatible avec les dispositions de l’article 1er de la loi du 27 décembre 1973 susvisée et de l’article L 720-1 du code de commerce ;

DÉCIDE :
Le recours susvisé du préfet des Alpes-Maritimes est rejeté.

En conséquence est accordée à la société « LEROY MERLIN » l’autorisation préalable requise en vue d’agrandir de 1 000 m² la surface de vente du magasin « LEROY MERLIN » de Nice pour la porter à 7 500 m².

La Présidente de la Commission
nationale d'équipement commercial

Anne-Marie LEROY

